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« Le Printemps est évident. »
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Je viens de la gauche. Une gauche populaire. Une gauche républicaine, laïque, sociale, féministe, universaliste et écologiste. Je suis un patriote de gauche, qui aime la France et veut la défendre face aux maux qui la menacent et la rongent.

Mon engagement vient de loin. J’ai 13 ans, ce soir du 21 avril 2002, quand apparaît à la télévision le visage de Jean-Marie Le Pen à la droite de celui de Jacques Chirac à 20 heures. Premières manifestations. Premiers engagements. Je ne supporte pas, moi, le fils d’immigrés marocains heureux de vivre en France, de voir l’extrême droite s’approcher du pouvoir.

En 2015, comme une majorité de Français, les attentats des 7, 8 et 9 janvier, puis ceux de novembre me bouleversent. Ces journées qui ont endeuillé la France m’ont arraché à moi-même. J’ai pris conscience que la République n’était pas un édifice immuable. Que l’universalisme des Lumières ne faisait plus consensus. Que quelque chose de grave se passait dans notre pays. Je n’ai pas souvenir d’avoir acheté Charlie Hebdo avant 2015, mais en quelques heures ces dessinateurs fous et irrévérencieux devenaient comme une nouvelle famille. Guère sensibilisé à l’urgence de la lutte contre l’antisémitisme malgré, je dois bien le reconnaître, la tuerie antisémite de Toulouse en 2012 et le calvaire d’Ilan Halimi, je fus tout de même révolté par les assassinats de Yoav Hattab, de Yohan Cohen, de Philippe Braham et de François-Michel Saada.

Ces tragiques événements furent un déclencheur : il fallait reprendre le flambeau de l’idée républicaine. C’est ainsi qu’est né le Printemps républicain, en mars 2016. Bien seuls, nous sommes descendus dans l’arène, en première ligne, partout où il le fallait : sur le terrain, sur les réseaux sociaux, dans la presse. En six ans, nous avons réussi à faire du Printemps républicain un mouvement qui ne transige pas sur les principes, qui défend la République et ses fonctionnaires, qui est intraitable sur la laïcité et qui lutte contre l’islamisme, le racisme et l’antisémitisme.

Certes, ce combat n’est pas de tout repos. Les attaques et les insultes – qui redoublent d’autant plus quand on vient de l’autre côté de la Méditerranée comme c’est mon cas et que les accusations de trahison pleuvent – sont quotidiennes. Les menaces aussi. On ne s’habitue pas à avoir peur pour soi, pour ses proches et pour ceux qui luttent à nos côtés. On ne se fait pas aux fourgons de policiers qui sécurisent nos déplacements, nos réunions publiques. Mais ce combat, nous avons choisi de le mener – pour la République et pour la France – et nous en acceptons les conséquences.

Aujourd’hui, à 33 ans, je crois être toujours fidèle à mes convictions d’adolescent, mais je ne me reconnais plus, à de rares exceptions près, dans les gauches actuelles. Péguy, dans Notre Jeunesse, écrit ceci : « Leur politique est devenue un manège de chevaux de bois. Ils nous disent : “Monsieur, vous avez changé, vous n’êtes plus à la même place. La preuve, c’est que vous n’êtes plus en face du même cheval de bois.” Pardon, monsieur le député, ce sont les chevaux de bois qui ont tourné. »

C’est une partie de la gauche qui a tourné, comme les chevaux de bois de Péguy.

L’extrême gauche de Jean-Luc Mélenchon, hier en pointe du combat pour la laïcité, de tous les combats de Charlie, a définitivement quitté le champ républicain le jour où elle a fait le choix de manifester dans le sillage d’islamistes en novembre 2019, puis lorsque son chef s’est vautré dans des théories complotistes en imaginant que certains attentats pouvaient être écrits d’avance pour influer sur l’issue de l’élection présidentielle. Les écologistes, porteurs d’un espoir face à l’une des questions fondamentales de notre siècle, ne cessent de démontrer – que ce soit dans les déclarations de leurs leaders nationaux ou dans la gestion locale de leurs villes – leur amateurisme, leur dogmatisme et surtout leur décalage flagrant avec les Français. Le Parti socialiste d’Olivier Faure, auquel il faut reconnaître une certaine tenue, est inexistant. Le racialisme et l’indigénisme ont remplacé l’universalisme. Des réunions sont interdites aux Blancs. Les têtes de cortège de certains défilés réservés à des racisés. Les « concernés » décrètent qui est autorisé à se joindre à leurs luttes. Charlie Hebdo est accusé d’être d’extrême droite. Assa Traoré est préférée à Élisabeth Badinter.

Surtout, une large partie de la gauche a abandonné la nation, le peuple et les classes populaires, qui le lui rendent bien dans les urnes d’ailleurs. Cet abandon a été pensé, théorisé, mis en œuvre. Le peuple ne vote plus pour nous ? Abandonnons-le et concentrons-nous sur des catégories, en faisant le pari que satisfaire les revendications de quelques minorités finira par réunir une majorité dans les urnes. Une folie !

Le constat que je fais, vous êtes nombreux à le partager. Cela fait cinq ans que je sillonne la France des sous-préfectures : de Montluçon à Carpentras, de Saint-Quentin à Rochefort, de Dreux à Béthune, je suis allé à votre rencontre, à la rencontre de nos compatriotes rongés par le doute et l’exaspération.

Ils m’ont parlé de la crise sanitaire, des sombres perspectives pour leurs enfants et pour eux-mêmes. Habitants des zones périurbaines et rurales, ils m’ont dit leur colère face au sentiment de mépris et d’abandon qu’ils ressentent de la part d’une France urbaine qui les regarde de haut. En 2018, tous n’étaient pas Gilets jaunes mais beaucoup ont vibré à l’occupation des ronds-points. Plus encore, ils m’ont fait part d’une autre inquiétude, culturelle celle-ci : dans ces territoires oubliés par la République, la transformation des modes de vie, la raréfaction des services publics et la fermeture, les uns après les autres, des endroits simples où l’on vit en commun, sont des réalités quotidiennes. Ignorée ou moquée par les élites parisiennes, cette insécurité culturelle les ronge. Ils m’ont dit ne plus rien attendre de la politique, eux qui ont tant cru, tant espéré et ont été tant déçus.

Salariés, artisans, petits entrepreneurs, ils ont pensé pouvoir vivre dignement de leur travail en votant pour la droite, et n’y ont rien gagné au final. Ouvriers autour des anciens hauts-fourneaux d’ArcelorMittal, à Florange ou ailleurs, ils ont été trahis par une gauche qui promettait le changement avant de céder face à des logiques comptables. D’autres, ailleurs, pensaient que le nouveau monde mettrait un terme à leurs désillusions, avant de se retrouver face à un pouvoir n’utilisant pas leurs mots, ne connaissant rien à leur vie, dépassé par ces ronds-points envahis de « fainéants et de cyniques », tous ceux dont on a dit qu’ils n’étaient « rien ». Tous ont vu monter autour d’eux la délinquance, le sentiment d’impunité de voyous ne craignant aucune autorité ! La droite, la gauche, et la droite et la gauche, rien n’y fait ! Pourtant, je ne peux me résigner à les voir rejoindre l’extrême droite en raison du fait que ce serait une possibilité qu’ils n’auraient pas encore essayée…

Aux territoires oubliés font face les territoires perdus de la République : je les connais, j’en viens. J’ai grandi dans un quartier populaire du nord d’Avignon. Je sais le drame qui s’y noue, le déclassement, l’abandon, l’enfermement identitaire. Là aussi l’exaspération croît : souvent celle de mères de famille isolées qui aimeraient protéger leurs enfants et les voir réussir à l’école.

Enfin, je sais la peur et l’exaspération provoquées par la multiplication des attentats islamistes et les pressions de l’islam politique dans notre pays.

J’ai entendu toutes ces colères. Je sais notre pays capable d’y répondre. Une alternative existe ! Il est encore possible de se battre pour la justice sociale et l’égalité sans que ces mots résonnent comme des slogans creux. De remettre en selle ceux qui doivent en faire plus que d’autres pour s’en sortir. D’assurer à ceux qui travaillent de pouvoir vivre dignement du fruit de leurs efforts. Mais aussi, de garantir le retour de l’ordre et de l’autorité de l’État et une lutte sans merci contre l’islam politique et le terrorisme islamiste qui minent notre pays.

À quelques mois de l’élection présidentielle de 2022, je crois qu’il est de notre devoir, avec mes amis du Printemps républicain, de nous investir et de proposer un projet pour notre pays. Sans demi-mesure, car il y a urgence à répondre aux défis qui nous font face : défis démocratiques et institutionnels, défis sanitaires et sociaux, défis de l’autorité républicaine, défis écologiques.

Les propositions que je présente dans ce livre s’articulent autour des deux jambes historiques de la République. D’une part, le retour de l’ordre et de l’autorité de l’État partout où cela est nécessaire. On ne pourra pas relever les défis qui nous font face si l’État est contesté partout et s’il se montre incapable d’avoir une vision sur le long terme. L’autorité et l’ordre ne sont pas un objectif pour moi, mais bien la condition de la démocratie et de nos libertés. Ils ne s’opposent pas, bien au contraire : sans ordre, pas de liberté. Ce retour de l’autorité doit, d’autre part, s’articuler avec une promesse renouvelée, faite aux classes populaires, d’égalité, de justice sociale et de protection.

Voici les défis que je vous propose de relever ensemble !







La République qui protège


La lutte contre la délinquance est depuis plusieurs mois dans le trio de tête des préoccupations des Français derrière la santé et les conséquences de la crise sanitaire. Le directeur général adjoint de l’institut de sondages Ifop, Frédéric Dabi, explique que cette préoccupation atteint en 2021, dans le baromètre de son institut, les niveaux qui étaient les siens en mars-avril 20021. En pleine campagne présidentielle d’alors, le président sortant, Jacques Chirac, concentre l’essentiel de sa communication sur la lutte contre l’insécurité, aidé par une actualité particulièrement dense et dramatique en la matière. La suite est connue. Lionel Jospin est évincé au profit de Jean-Marie Le Pen qui qualifie, pour la première fois dans l’histoire de la Ve République, l’extrême droite au second tour de la présidentielle.

Dix-neuf ans et quatorze ministres de l’Intérieur plus tard, rien ou presque n’a changé et la demande d’ordre et de sécurité est aussi forte qu’à l’époque. Les discours martiaux, les promesses de Kärcher et autres visites ministérielles musclées n’auront pas suffi à inverser la tendance, à venir à bout du sentiment profondément ancré chez les Français que la puissance publique se montre globalement incapable de garantir et de restaurer leur sécurité, confortant ainsi le sentiment d’une autorité de l’État malmenée et ridiculisée.

Élu dans les quartiers nord d’Avignon, quartiers populaires pudiquement qualifiés de « difficiles » par certains, je n’ai pas oublié le désarroi des habitants, excédés que quelques voyous, parfois quinze ou vingt, tous ou presque connus des services de police, puissent littéralement pourrir la vie de milliers d’habitants. Ils ne me parlaient guère de violences policières ou de racisme systémique dans la police ; au contraire, ils exigeaient plus de policiers, plus d’ordre, plus de sécurité. En ce sens, confrontés à la réalité – et à la dureté – du terrain, les propos qu’ils tenaient et les demandes qu’ils avaient étaient à mille lieues des postures militantes d’une partie de la gauche politique, intellectuelle et médiatique qui, vautrée dans son laxisme et une vision angélique du pays, déconnectée de la vie des classes populaires, continue de professer avec paresse que parler d’ordre et de sécurité ferait le jeu de l’extrême droite. Ce qui fait le jeu de l’extrême droite, ce sont les rodéos jusqu’à deux heures du matin qui empêchent les gens de dormir. Les compteurs EDF trafiqués pour plonger des quartiers entiers dans le noir la nuit venue afin de faciliter les trafics. L’impossibilité pour les femmes – parfois pour les hommes aussi – de circuler dans certains quartiers, comme dans le Nord-Est parisien où les riverains doivent slalomer entre dealers et consommateurs de crack. Les barrages, comme à Marseille dernièrement, derrière lesquels des délinquants transformés en apprentis douaniers exigent des visiteurs qu’ils déclinent leur identité avant de les laisser passer. L’angoisse de ces mères de famille qui élèvent leurs enfants seules, cumulant jusqu’à deux ou trois boulots précaires, partant tôt le matin, rentrant tard le soir, apeurées à l’idée que leurs enfants s’égarent, ou pire, se prennent une balle perdue en pleine tête, comme cela est arrivé plusieurs fois à Avignon depuis 2014.

Je fus sidéré, à l’été 2020, de voir la classe politique prendre des airs de café littéraire pour savoir s’il était convenable ou non de parler d’ensauvagement. Pendant qu’à Paris on bavardait sur le choix des mots, partout dans le pays la violence s’étalait, accentuée par des semaines de confinement ayant mis les nerfs à rude épreuve. Pendant trois nuits de la mi-juin à Dijon, les communautés tchétchène et maghrébine s’affrontent sur fond de règlement de comptes. Le conflit ne sera pas réglé dans le bureau du maire, du commissaire ou d’un juge mais dans la mosquée du quartier, par des représentants religieux. Le 5 juillet, à Bayonne, un chauffeur de bus, Philippe Monguillot, demande à des jeunes de porter le masque rendu obligatoire par la crise sanitaire dans les transports publics. Ce simple rappel lui vaudra d’être lynché sur place. Il meurt des suites de ses blessures, le 10 juillet. Il avait 58 ans. Dans la nuit du 18 au 19 juillet 2020, rue de l’Antiquaille dans le 5e arrondissement de Lyon, Axelle Dorier, une aide-soignante de 23 ans, est traînée sur plus de huit cents mètres par un chauffard de 21 ans, qui avait précédemment percuté et tué son chien. Elle meurt sur place. Fin août, à Nantes (Loire-Atlantique), le corps sans vie d’une lycéenne de 15 ans est retrouvé, après avoir été violée et étranglée. Son bourreau avait écopé d’une première condamnation à dix-huit ans de réclusion après treize viols et tentatives de viol. Treize viols et tentatives de viol ! Bénéficiant de l’automaticité des remises de peine, l’individu de 45 ans est libéré en 2016, sept ans avant le terme de sa peine ! Durant cette même période, nos forces de sécurité furent particulièrement malmenées : multiplication des tirs de mortier contre les commissariats, jets de pierres, lynchages à même le sol, coups de couteau, tentatives d’incendie… Sur Snapchat, réseau social fétiche des adolescents, les vidéos montrant des jeunes affrontant les policiers se multiplient, sur fond de « Nique-le ! Shoote dans la tête ! Baise-lui sa mère ». Avant que ne soit atteint le summum de l’horreur, le 5 mai 2021, avec l’assassinat du policier Éric Masson, tué par un délinquant multirécidiviste dans l’exercice de ses fonctions à l’occasion d’un banal contrôle de police, à Avignon.

Chaque nouveau drame donne aux Français le sentiment d’une justice trop laxiste, d’individus constituant une menace sérieuse pour la société qui passent pourtant entre les mailles du suivi par les services pénitentiaires d’insertion et de probation, des juges ayant mal apprécié la personnalité ou les éléments du dossier sur lesquels ils se prononcent, ou du fait de la dissimulation des véritables desseins de la personne dans son parcours de peine… Comment ne pas penser, en écho à l’invraisemblable affaire de Nantes, au cas de la jeune Anne-Lise, 17 ans, violée le 24 octobre 2020 en Isère par un condamné libéré au début de la pandémie, dont le dossier indiquait un risque de récidive « faible à moyen » par les services pénitentiaires d’insertion et de probation. Le casier judiciaire de l’agresseur portait les traces de six autres condamnations (trois pour défaut d’assurance, une pour conduite malgré la suspension de son permis, une pour infraction à la législation sur les stupéfiants et une pour outrage). Et il exécutait, au moment de sa libération, une condamnation à cinq ans d’emprisonnement, dont un avec sursis, pour des faits de violence, agression sexuelle ainsi que séquestration ou détention arbitraire avec libération avant le septième jour commis dans un contexte conjugal. Comment convaincre une famille brisée que la chaîne pénale n’a pas été défaillante à une étape ? Comment reconnaître l’autorité judiciaire comme la garantie de vivre dans une société civilisée où l’on ne se fait pas justice soi-même ? Si les verrous d’une instruction cohérente, d’un procès démocratique et d’une peine proportionnée et effectivement exécutée sautent, comment s’étonner alors que la population soit tentée de « s’ensauvager » à son tour face à des criminels notoires vivant avec un sentiment d’impunité totale ? Comment, dans ces conditions, estimer que la justice est rendue au nom du peuple français ?

Les Français ne veulent plus se contenter de constats, de discours et de promesses répétées de plus de fermeté ! Ils veulent des actes et que les institutions policière et judiciaire travaillent main dans la main pour les protéger. La gauche dont je me réclame sait que la sécurité est une liberté fondamentale. Elle n’ignore pas que les premières victimes de l’insécurité sont les classes populaires, déjà assommées par tant d’autres difficultés. Ce sont les voitures de salariés modestes qui brûlent les soirs de tensions. Les bus pris par de petites gens qui sont caillassés. Les services publics et les écoles de ceux qui en ont le plus besoin qui sont pillés.

Il y a urgence à rétablir l’ordre et l’autorité, en investissant massivement dans les fonctions régaliennes de l’État que sont la sécurité et la justice. Cette dernière connaît un manque criant de moyens depuis des années. Notre pays ne dépense que 138 euros par habitant pour la justice (contre 714 euros pour les Pays-Bas), dispose d’un tiers en moins de juges pour 100 000 habitants et met en moyenne 309 jours à juger une affaire pénale. Le recrutement de magistrats reste constant (environ 10 000 exerçant sur le territoire) quand il devrait fortement augmenter. Et si le budget du ministère de la Justice a augmenté de 8 % en 2020, il reste encore complètement sous-doté par rapport à la fonction régalienne qu’il exerce, puisqu’il se situe à environ 8 milliards d’euros, contrairement à ses homologues de l’Intérieur (35 milliards) et de la Défense (37 à 39 milliards lissés sur cinq ans).

Outre une augmentation nette du budget de la Justice et du nombre de ses agents, je propose un grand plan de rénovation des prisons afin d’améliorer les conditions d’incarcération dans notre pays, la création de 20 000 places de prison supplémentaires, l’abaissement de la majorité pénale à 15 ans et l’instauration de peines minimales obligatoires, comme cela existe au Canada pour une quarantaine d’infractions. Comment accepter des profils de délinquants multirécidivistes qui, après avoir collectionné les rappels à la loi, sont condamnés cinq fois, dix fois, quinze fois, vingt fois, parfois plus, sans passer une seule journée en prison ? La modulation des prestations sociales (hors aides liées à un état de santé) doit pouvoir être décidée face à des parents ne respectant pas leurs obligations familiales. Un enfant de 12 ans n’a rien à faire au pied de son immeuble ou au coin de sa rue à 22 heures ou à 23 heures ! Quant aux courtes peines de prison, elles ne doivent plus être systématiquement aménagées pour que la peine garde du sens, de l’effectivité et son caractère dissuasif. Mais parce qu’il faut aussi penser à des peines alternatives à la prison – qui est en l’état un incubateur de violence et de radicalisation – je propose de renforcer et diversifier le travail d’intérêt général (TIG) et de généraliser les mesures d’éloignement de leurs quartiers pour les jeunes condamnés, afin de prévenir les risques de récidives.

On n’administre bien que de près, dit l’adage. Je crois que cela s’applique également en matière de lutte contre la délinquance. Les pouvoirs du maire dans ce domaine doivent être largement renforcés, en lien avec les représentants de l’État. Qui mieux que le maire pour décider d’une politique en matière de sécurité tenant compte des spécificités et des besoins de son territoire ? Le jeune maire socialiste de Montpellier, Michaël Delafosse, a fait de la lutte contre l’insécurité l’une de ses priorités, avec de premiers résultats plus qu’encourageants2. Pourquoi ne pas lui confier demain, à lui et à ses collègues, plus de pouvoirs et de moyens ? Les conseils locaux de surveillance et de prévention de la délinquance (CLSPD) doivent être généralisés et territorialisés à l’échelle de chaque mairie de quartier dans les villes de plus de 80 000 habitants. Car si je crois à l’urgence d’une réponse ferme, elle n’aura aucun effet si elle n’est pas accompagnée d’une politique ambitieuse en matière de prévention. Personne ne naît délinquant et tous les délinquants n’ont pas vocation à devenir des criminels en puissance. Parce que je suis né et que j’ai grandi dans un quartier populaire, l’un de ces quartiers abandonnés, ghettoïsés, concentrant les difficultés les plus insurmontables, je sais aussi le sentiment d’injustice que peuvent y nourrir certains jeunes qui, convaincus qu’ils ne s’en sortiront pas dans la vie, finissent par sombrer dans l’illégalité. On peut refuser la culture de l’excuse – et c’est mon cas – tout en gardant de la lucidité sur la réalité de la situation. À ces banlieues, à ces familles, à ces jeunes, il faut proposer un nouveau pacte de confiance !


22 décembre 2020. Nîmes.
« Les racailles ont fait de notre vie un enfer »

Chemin-bas d’Avignon, quartier populaire de Nîmes, préfecture du Gard. « Entrée Drive Coffee Shop CBA 30 », précise un tag au sol, précédant un parcours fléché qui passe entre des garages et un immeuble. Au terme de la dernière flèche, un point de retrait des stupéfiants. « Service de 9 heures à minuit », indique une peinture murale à quelques mètres des écoles publiques Georges-Bruguier, groupe scolaire du quartier de Nîmes. Depuis plusieurs semaines, enseignants, élèves et familles s’y rendent sous la protection de la police. C’est là que m’attendent Samira3 et ses deux enfants.

Les cadeaux entreposés sous un modeste sapin en plastique dans l’appartement familial expliquent l’excitation des deux garçons, respectivement âgés de 8 et 11 ans.

 

« Je suis musulmane mais j’ai toujours fêté Noël avec les enfants. Je ne veux pas qu’ils retournent à l’école en n’ayant rien à raconter, sans cadeaux. C’est important. » Née à Casablanca, Samira arrive en France au début des années 2000 et rencontre le père de ses enfants peu de temps après. Elle raconte les humiliations permanentes, les coups qui pleuvent pour un rien. De retour d’une soirée trop arrosée, son mari lui fracasse une bouteille en verre sur la tête. Elle en garde des cicatrices que le maquillage peine à dissimuler. Alors qu’elle est enceinte du dernier, il la quitte. Samira se retrouve seule avec les enfants, comme tant de mères dans ces quartiers. « Rien que dans mon immeuble, sur huit familles, nous sommes trois mères à élever nos enfants seules », m’explique-t-elle. L’absence des pères – et dans ce cas précis cette absence a sans doute sauvé la vie de cette femme – est un fléau qui explique bien des problèmes dans ces quartiers. Femme de ménage, Samira cumule deux boulots, l’un dans des écoles de la ville et l’autre dans un centre commercial. Elle me décrit la violence, sur fond de trafics de drogue, qui gangrène le quartier.

« J’ai la boule au ventre en allant travailler de peur qu’il arrive quelque chose à mes enfants. Je fais tout pour leur donner une bonne éducation, leur faire respecter des règles, suivre leur scolarité, mais il y a toujours le risque qu’ils se retrouvent au milieu d’un règlement de comptes en rentrant de l’école. » Sur le seul mois de décembre 2020, trois fusillades ont éclaté en pleine journée. L’une d’elles, filmée par des habitants, a fait le tour des réseaux sociaux. On y voit deux hommes, en tenue d’assaut et masqués, tirer à plusieurs reprises avec des armes lourdes. L’une des courses-poursuites s’est même terminée en plein milieu des enfants, dans la cour de l’école maternelle, dont le toit sert de planque pour les dealers. « Un élève m’a encore raconté avoir vu une fusillade et un homme se prendre une balle, ils font des cauchemars », rapporte Nathalie Espel, une enseignante qui a fait valoir son droit de retrait, citée dans un article publié sur le site de France Info4. Excédés, les enseignants du quartier ont adressé en janvier 2021 une lettre ouverte à Emmanuel Macron5, avant de manifester devant l’école avec les parents d’élèves. « Nous sommes pris en otage », m’explique Samira. « Nous sommes condamnés à vivre ici, car nous n’avons pas les moyens d’aller ailleurs et nous devons le faire en ayant peur que nos enfants se prennent une balle perdue dans la tête. Les racailles ont fait de notre vie un enfer et les politiques nous donnent l’impression qu’ils ne peuvent rien faire pour changer ça », ajoute-t-elle.

La question de l’avenir de nos banlieues est l’un des défis majeurs que doit relever notre pays dans les dix prochaines années. Tous les ministres en charge de la politique de la ville nommés depuis trente ans ont témoigné de leur bonne volonté à leur prise de fonction, ont tenu à ce que leur nom soit associé à un « grand plan banlieue », autant de plans annoncés sans que des résultats probants, pérennes, voient le jour. Les politiques se succèdent et les habitants des quartiers ont fini par se convaincre que les pouvoirs publics étaient impuissants à changer leur vie concrètement, dans la durée. Il serait injuste de dire que rien n’a été fait. Certes, beaucoup de moyens ont été investis, notamment dans les plans de rénovation urbaine, conjointement menés par les collectivités territoriales et l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU). Bien sûr qu’il est nécessaire de rafraîchir les cages d’escalier et les appartements, de rénover squares, parcs et autres jardins partagés pour offrir un peu de dignité à celles et ceux qui y vivent. Mais, si nous ne nous attaquons pas aux racines du mal, ces millions, ces milliards engagés ne serviront à rien, car lorsque les murs auront perdu de leur fraîcheur, les maux des habitants subsisteront. Je suis convaincu que face à l’urgence de la situation, il est désormais temps de renverser la table et de déployer des mesures radicales pour lutter contre les fléaux qui gangrènent nos quartiers, à savoir l’insécurité, la pauvreté et l’entre-soi générés par l’absence de mixité sociale et culturelle.

L’insécurité du quotidien est devenue insupportable pour les Français en général et pour les habitants de nos quartiers en particulier. En 2019, 26 % de ces derniers déclaraient se sentir « souvent ou de temps en temps en insécurité dans leur quartier », contre 10 % pour le reste de la population. 12 % disaient se sentir « souvent ou de temps en temps en insécurité à leur domicile », contre 8 % hors quartiers prioritaires de la politique de la ville. Quant à ceux qui affirmaient « renoncer souvent ou parfois à sortir seuls de chez eux pour des raisons de sécurité », ils étaient 19 % dans les quartiers, contre 10 % dans le reste de la population. L’enquête de victimation6 réalisée chaque année par le ministère de l’Intérieur, dont l’intérêt est d’évaluer et de décrire les infractions dont sont victimes ménages et individus, démontre par ailleurs que les habitants des quartiers sont deux fois plus exposés aux risques de vol ou de tentatives de vol de leur véhicule (2,1 % contre 0,9 %) et aux actes de vandalisme contre leur logement (4,4 % contre 2,1 %). Voilà ce que dit la réalité du terrain, du quotidien, de la vie des gens qui contraste avec les discours déconnectés de ceux qui, à gauche notamment, s’obstinent à refuser de prendre en compte sérieusement les enjeux de sécurité, considérant que cela ferait le lit de l’extrême droite ou stigmatiserait les habitants de ces quartiers.

À ce premier fléau, s’ajoute celui d’une pauvreté structurelle.

42,2 % ! C’est le pourcentage de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté dans les quartiers prioritaires, au lieu de 14,3 % dans le reste du territoire selon les données de l’INSEE. Certains quartiers affichent des taux de pauvreté qui en arriveraient à nous faire douter de leur appartenance à la sixième puissance économique du monde : 63,1 % aux Provinces françaises à Maubeuge (Nord), 64,7 % aux Portes-Ferrées à Limoges (Haute-Vienne), 71,4 % aux Rois de Majorque à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 72 % aux Pous-du-Plan à Carpentras (Vaucluse) et même 81 % au quartier Résidence Sociale Nicéa à Nice, dans les Alpes-Maritimes.

Ces quartiers s’illustrent par ailleurs par la jeunesse de leur population, une sous-représentation des personnes diplômées et une surreprésentation des familles monoparentales.

Dans l’ensemble des quartiers prioritaires, les moins de 25 ans représentent 40 % de la population. Près de la moitié de la population a moins de 25 ans dans le quartier Pissevin-Valdegour à Nîmes, 45 % aux Pous-du-Plan à Carpentras et 46 % dans le Bas-Vernet à Perpignan.

Si les sorties du système scolaire sans diplôme représentent environ 17 % de chaque génération, dans les quartiers les plus pauvres du pays, la part de la population sans diplôme est en moyenne de 59 %, avec une pointe à 69 % à Pontcarral à Toulon. Ce phénomène est d’autant plus marqué que la plupart des diplômés de ces quartiers, une fois intégrés sur le marché du travail, quittent leur quartier d’origine pour s’installer ailleurs. La mobilité est d’ailleurs l’un des facteurs majeurs pour comprendre l’évolution de la situation sociale de ces territoires. Leurs catégories les plus favorisées tendent à déménager tandis qu’ils accueillent des populations qui n’ont pas les moyens de se loger hors du parc de l’habitat social, autrement dit, ceux qui partent sont remplacés par des familles toujours plus pauvres.
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